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INTRODUCTION

1. La reunion du Groupe d'experts du Comite Femmes et Developpement (CFD) s'est tenue du 5 au 7 novembre

2001 a Addis Abeba au Centre de Conference des Nations Unies. Ont assiste a la reunion les representants des

pays membres du CFD: l'Angola, le Botswana, le Burkina Faso, la Cote d'lvoire, le Cameroun, les lies Comores,

l'Egypte, le Maroc, le Nigeria, le Swaziland, le Tchad, le Togo, la Tanzanie, et le Zimbabwe. Les autres pays

represented sont: l'Algerie, la Republique democratique du Congo, la Republique du Congo, la Guinee equatoriale,

la Guinee, la Gambie, le Kenya, le Liberia, le Lesotho, la Libye, le Mali, Tile Maurice, le Mozambique,

Madagascar, le Niger, la Namibie, ie Rwanda, t'Afrique du Sud, le Senegal, la Tunisie, l'Uganda, et la Zambie.

Ont egalement pris part a cette reunion quelques organizations inter gouvernementales (OIG), notamment: la

Communaute de TAfrique de l'Ouest, la Communaute d'Afrique de 1'Est (CAE), I'Autorite intergouvernementale

pour le developpement (IGAD), la Communaute d'Afrique du Sud pour le developpement (SRDC), et

1'Organization de I'Unite Africaine (OUA). Les ONG dont les noms suivent ont egalement assiste a la reunion en

tant que membres du CFD: Women and Law in Southern Africa Research Trust (WLSA), Tanzania Association of

Non governmental Organizations (TANGO), Mozambique National Association for Rural Development (ANRU),

ITnstitut panafricain pour le developpement (PAID), le Comite international des femmes afhcaines pour le

developpement (CFAD), et l'Association des femmes Pag-La Yiri Zabre.Ont aussi ete presentes les Agences

specialises des Nations Unies dont les noms suivent:

UNIFEM, OIT, CNUCED/OMC, FAO, IFAD, DESA/OSCAC et UNDCP/ODCCP, PNUE, Banque Mondiale,

ONUSIDA, PAM, UNICEF, PNUD, UNCHC (Habitat), FNUAP et OIM. Ont aussi ete represents la Commission

africaine des droits humains et des peuples, le Fonds de developpement des femmes africaines, et 1'Organization

Internationale de la francophonie.

Ouverture de la reunion (Point 1 de Tordre du jour)

2. Dans son allocution d'ouverture, Madame Josephine Ouedraogo, Directrice du Centre africain pour les

femmes (CAF) a souhaite la bienvenue a tous les participants au nom de M. K.Y. Amoako, Secretaire executif

de la Commission economique pour l'Afrique (CEA).

3. Elle a rappele les activites importantes que le Comite avait menees au cours de son mandat, notamment la

tenue de la Sixieme Conference regionale sur les femmes, les importantes conclusions qui en avaient ete issues

et le Plan d'action africain. Rappelant le mandat et les objectifs du Comite, elle a indique aux membres de ce

dernier que cet organe etait un instrument de prise de decision de la CEA. Elle a fait observer que les travaux du

Comite devraient deboucher sur des recommandations aux gouvemements et aux OIG .

4. Dans son discours, Mme Rachel Simbambure, la Representante du Zimbabwe et Presidente de la reunion,

s'est felicitee du travail accompli par la precedente Presidente du Bureau du Comite «Femmes et

developpement»(CFD) au cours de son mandat. Elle a presente la structure du CFD et souligne son role en tant

qu'organe subsidiaire de la CEA. Mme Simbambure a rappele les grands defis que presentaient les conclusions

issues de Beijing +5, et a souligne la necessite de mettre davantage l'accent sur la lutte contre le SIDA/VIH et

sur les droits humains en tant que cadre conceptuel pour la planification et la programmation integrant

l'approche genre. Elle a egalement demande aux Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, de ratifier la

Convention pour l'elimination de toutes les formes de discrimination a 1'egard des femmes.

Adoption de l'ordre du jour (point 2 de l'ordre du jour)

5. Le projet d'ordre du jour suivant a ete presente au Comite qui l'a adopte :

1. Ouverture de la reunion.

2. Presentation du bureau et adoption de l'ordre du jour et du programme de travail.

3. Examen du rapport d'activites de l'OUA, de la BAD, du Centre africain pour les femmes et des centres

de developpement sous-regionaux de la CEA pour la periode 2000-2001, ainsi que le programme

d'activites durant la periode biennale 2002-2003.



4. Examen du rapport d'activites sur les questions de genre des organisation intergouvernementales;

COMESA, CAE, CEDEAO, CEEAC, IGAD, CDEAA et UMA dans le cadre du suivi de Beijing + 5.

5. Examen de la contribution de l'Afriquea la 45eme session de la Commission de la condition de la

femme, tenuea New York en mars 2001 et propositions en vue d'une participation effective en 2002.

6. Examen du rapport d'activites du Comite des femmes africaines pour la paix et le developpement durant

la periode allant de mai 1999 a fevrier 2001, et de son programme de travail pour la periode biennale

2002-2003.

7. Dossiers d'information et discussion sur l'etat actuel des protocoles additionnelsa la Convention pour

l'elimination de toutes les formes de discriminationa l'egard des femmes (CEDAW) ainsi qu'a la Charte

africaine des droits des individus et des peuples.

8. Examen du document de presentation du Programme de suivi et d'evaluation, et des modalites

operationnelles pour sa mise en oeuvre aux niveaux national, sous-regional et regional.

9. Examen des Indicateurs de suivi et d'evaluation (rapport de la reunion ad hoc du groupe d'experts).

10. Examen des modalites pour la mise en oeuvre du Programme de suivi et d'evaluation (rapport de la

reunion ad hoc du groupe d'experts).

11. Examen des recommandations relatives et Strategies visanta integrer l'approche genre dans les

Strategies de Reduction de la Pauvrete.

12. Examen et adoption du rapport de la reunion des experts.

13. Questions diverses.

14. Cloture de la reunion.

Examen des rapports d'activites (points 3 de Fordre du jour)

Rapport du Secretariat general de I'OUA

6. Le representant de l'Organisation de l'unite africaine (OUA) a informe la reunion du role de coordination que

son organisation avait joue durant le processus de Beijing+5, ainsi que des activites qu'elle a entreprises depuis

lors. Les participants ont souligne que I'OUA a un role central a jouer dans les activites ayant pour objet
d'integrer les aspects relatifs a la question de genre , s'agissant notamment des femmes rurales, dans le nouveau

partenariat pour le developpement en afrique (NPDA); et de parer a la marginalisation des femmes dans le
processus de mondialisation . le representant a aussi rappele que l'OUAetait un organe politique qui n'a pas pour

mission d'agir au niveau de la base. [ Voir annexes],

Rapport de TAfrique de l'Est (CDSR-AE)

7. La representante du Centre de developpement sous-regional (CDSR-AE) de l'Afrique de l'Est a mforme la
reunion que le Centre avait ete transfere de Gisenyi a Kigali au Rwanda. Elle a presente les activites entreprises
par le Centre au titre de son programme de travail 2000-2001, en ce qui conceme Integration du genre dans le
programme du CDSR-AE, ainsi que les activites prevues pour la periode 2002-2003. Au cours des debate qui

ont suivi, la necessite de mettre en place des mecanismes pour harmoniser les activites de l'Autorite

intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et du CDSR-AE, a ete soulignee.

Rapport de 1'Afrique du Nord (CDSR-AN)

8. La representante du Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique du Nord a presente les activites

entreprises au cours de la periode 2000-2001 et a souligne les principaux obstacles a la mise en oeuvre d'un
programme en faveur des femmes. Les debats ont porte essentiellement sur la necessite d'ameliorer
l'information entre la CEA et les Etats membres sur les activites des CDSR. II a ete note que l'lnternet pourrait

etre un moyen de communication adequat.

Rapport de l'Afrique austraie (CDSR-AA)

9. La representante du Centre de developpement sous -regional pour l'Afrique Australe a presente le rapport

d'activites du CDSR-AA et a fait observer que le programme en faveur des femmes avait essentiellement pour

but d'etablir des partenariats strategiques et des reseaux pour appuyer les activites de la SADC, du COMESA et
des Etats membres en vue d'integrer la problematique du genre dans leurs activites de developpement



respectives. Les debats en pleniere ont porte sur la necessite pour le CDSR de mettre 1'accent sur les questions

du marche de et de lutte contre la pauvrete, dans une perspective genre.

Rapport de l'Afrique centrale (CDSR-AC)

10. La representante du CDSR de PAfrique centrale a presente le rapport d'activites pour la periode 2000-2001

et a indique que la priorite du Centre etait d'appuyer le processus d'integration dans le cadre de la CEEAC. Elle

a souligne que la sous-region faisait face a des defis tels que les conflits armes, les contraintes budgetaires et

1 'absence d'une information adequate sur les activites relatives aux femmes. Au cours des debats, la reunion a

souligne l'importance d'acceder a I'information sur les meilleures pratiques, y compris celles relatives au micro
credit.

Examen du rapport d'aetivite du Centre de developpement sous-regional de TAfrique de Touest

11. II ressort du rapport du Centre de developpement sous-re"gional de 1'Afnque de l'Ouest qu'en 2000-2001, des

activites ont ete organisees pour le renforcement des capacites des groupements sous-regionaux, des Etats

membres et des OIGs en vue de promouvoir 1'integration de la problematique genre.

12. Parmi les principaux obstacles que le Centre a rencontres, le rapport a signale la non-assimilation du concept

d'integration de l'approche genre par les planificateurs, ainsi que la formulation et la mise en oeuvre inadequates
des politiques nationales genre.

Rapport de la Communaute de developpement de l'Afrique australe (SADQ

13. La representante de la SADC a presente son rapport sur les progres accomplis dans le domaine de

Integration de l'approche genre dans les institutions, programmes et activites de la SADC. Elle a indique que

dans la nouvelle structure de cette Communaute, les questions de genre sont devenues desormais du ressort

d'une nouvelle division appel6e « Departement de la planification strategique, genre et developpement, et

harmonisation des politiques ». Elle a informe les participants des developpements intervenus au sein de la

SADC ainsi que des domaines ou des resultats assez satisfaisants avaient ete obtenus. Pour terminer, elle a

souligne que la SADC appuie la CEA dans ses efforts pour suivre et evaluer la mise en oeuvre de la Plate-forme

d'action de Dakar et du Programme mondial d'action de Beijing.

Rapport de TAutorit^ intergouvernementale pour le deVeloppement aGAD)

14. La representante de 1'IGAD a presente son organisation et informe le Comite qu'un Bureau des questions

feminines avait ete cree au sein de 1'IGAD en 1999 pour l'integration de la problematique genre et la

participation des femmes dans les domaines d'action prioritaires de 1'IGAD, a savoir la cooperation economique,

les affaires politiques et humanitaires, l'agriculture et la protection de l'environnement. Depuis sa creation,

1'IGAD travaille etroitement avec les ministeres de la promotion de la femme des Etats membres de l'Autorite et
entreprend de nombreuses activites, avec le concours du Fonds de developpement des Nations Unies pour la
femme (UNIFEM).

15. Au cours des debats, les participants ont souligne l'importance des ressources fmancieres et la necessite de
partager les experiences edifiantes de la SADC.

Rapport de la Communaute de 1'Afrique de l'Est (EAO

16. La representante de la Communaute de l'Afrique de l'Est a informe la reunion du processus qui avait conduit

a sa creation et a la mise en place du Comite genre et developpement communautaire.

17. Au cours des debats, les participants ont demande a avoir plus de precisions sur les fonctions de ce comite et

ont souligne l'importance de promouvoir la collaboration entre les OIG et d'assurer la participation de la

Communaute de l'Afrique de l'Est aux reunions du Comite intergouvernemental d'experts du Centre de
developpement sous-regional de I'Afrique de l'Est.

Rapport du Centre africain pour les femmes (CAF)



18. La Directrice du Centre africain pour le genre et le developpement a presente le rapport du Centre et a

recapitule les changements intervenus dont, la nouvelle appellation : « Le Centre africain pour le genre et le

developpement». Cette nouvcelle appellation sera soumise a la Conference des Ministres de la CEA pour

approbation .

19. La Directrice a informe les participants que les activites du Centre ont pour but de renforcer ses caparites

operationnelles, analytiques et de communication, en prevision de l'examen et de revaluation 10 ans apres la
mise en oeuvre des Plate-formes d'action de Dakar et de Beijing. Elle a informe les participants des autres

activites menees par le Centre, notamment la prestation de, services de conseil sur les questions de genre aux

Etats membres, aux ONGs et aux OIGs.

20. Au cours des debats en pleniere, les participants ont felicite la Directrice du Centre pour sa presentation et lui

ont expnme leurs remerciements pour les services fournis aux Etats membres. Cependant, il a ete signale que

certains d'entre eux n'avaient pu acceder a ces services.

Rapport de rorganisation « Women and Law in Southern Africa (WLSA)»
21. La representante de 1'Organisation (Women and Law in Southern Africa) a pris la parole pour presenter

certaines des activites recemment entreprises, y compris les efforts de coordination deployes en Afrique australe.
Au cours des de"bats, la necessite pour les ONG representees au sein du CFD, de presenter un rapport commun, a

ete soulignee.

22. Les participants ont proposes les recommendations suivantes :

23. Rappelant le mandat dont a ete charge le Secretaire general de l'OUA par l'Assemblee des Chefs d'Etat et

gouvernements lors de sa Session ordinaire tenue a Lusaka, Zambie, en juillet 2001, nous exhortons le Secretaire
general de l'OUA a veiller a ce que l'approche genre soit effectivement integree dans les structures, politiques

et programmes de 1'Union africaine, et a garantir les ressources necessaires pour ce faire. Le Secretaire general
veillera a renforcer la collaboration avec la CEA, la BAD, les CER, les organes specialises des Nations Unies, le
CAF, les autres partenaires intervenant dans les programmes de developpement, ainsi que la society civile.

24. Le Secretariat conjoint de l'OUA/CEA/BAD est appele a organiser un atelier seminaire reunissant ces trois

organisations ainsi que les Commissions economiques regionales en vue de:

• Identifier les points forts ainsi que les faibtesses des uns et des autres, et etudier les moyens susceptibles de
fructifier leurs points forts communs, en vue de repondre a leurs besoins respectifs lies a l'integration de

l'approche genre.

• Faire une distribution adequate des taches et responsabilites, de maniere a tirer profit des capacites et bonnes

pratiques existant deja.

• Faciliter le suivi de la mise en oeuvre des Plateformes de Dakar et de Beijing.

25. En raison du dedoublement ne du fait que des pays africains sont membres d'organisations regionales et
sous-regionales a la fois, il est devenu necessaire d'harmoniser les initiatives existant sur le genre, afin
d'optimiser 1'effet tire des ressources dont nous disposons, quand bien meme elles seraient limitees. A cet effet,

il serait utile de mettre au point un cadre de partenariat strategique qui puisse inclure:

a) Une collaboration reguliere et plus etroite entre les intervenants a 1'echelle regionale et sous-
regionale des OIG, OUA, CEA (a travers les CSRD) et les agences specialisees des Nations

Unies.

b) Un echange d'informations et des plans et programmes genre entre les differentes unites au sein

des OIG chargees des questions de genre, les CSRD, et les agences des Nations Unies existant

dans les sous-regions.

c) Une plus grande harmonisation des rapports, des cadres de suivi et devaluation, ainsi que des

delais de mise en oeuvre des engagements pris a 1'echelle mondiale.



Examen de la contribution de 1'Afrique a la 45e session de la Commission de la condition de la femme et

propositions en vue d'une participation plus effective a Pavenir (Point 4 de 1'ordre du jour)

26. Au cours de la presentation de ce point, Mme.Wambui Karanja a souligne que la contribution africaine a la

45e session de la Commission de la condition de la femme tenue en mars 2001, a ete surtout le fait de quelques

pays, a 1'exception des pays membres de la SADC qui sont intervenus en tant que groupe. Les pays qui y ont

pris part sont : le Benin, le Burundi, la Cote d'lvoire, l'Egypte, la Guinee, le Lesotho, le Malawi, le Nigeria,

TOuganda, le Rwanda, le Senegal, le Soudan, la Tunisie, et la Tanzanie. Le Bureau de la Commission avait cinq

membres et le S6n6gal y representait la region Afrique.

27. L'absence d'une position africaine au sein du G 77 et de la Chine n'a pas permis a cette region de mettre en

avant ses pr£ocupations propres durant les travaux de la Commission.

28. La presentatrice du rapport a indique que la Commission a aussi releve la ne"cessite d'acce"le>er la mise en

oeuvre du document issu des travaux de la Session extraordinaire de rAssemblee generale, juin 2000 consacree

aux femmes, qui a presente les conclusions du processus devaluation de Beijing+5, y compris Fexamen a mi-

parcours effectuee par 1'Afrique. Les gouvernements et la communaute internationale ont reaffirme leur

attachement aux principes qui sous-tendent l'egalite entre homines et femmes. Pour atteindre ces objectifs, les

programmes et les procedures budgetaires devraient tenir compte de la problematique genre, reposer sur des

donne~es ventilees par sexe et des objectifs mesurables et prevoir des mecanismes devaluation bien definis.

L'accent a ete mis sur les domaines juges critiques pour l'egalite entre hommes et femmes, a savoir: l'6ducation,

la sante reproductive et sexuelle, y compris le VIH/SIDA, la violence contre les femmes et les filles ainsi que la

pauvrete des femmes.

29. La Commission a aussi souligne le rythme alarmant de la propagation du VIH/SIDA dans de nombreux pays

africains. La dimension genre du fleau est illustree par le fait qu'a la fin de Tan 2000, pres de 10,9 millions

d'hommes et 13,3 millions de femmes etaient affected par le VIH/SIDA. De plus, la pandemie a fait plus de 12

millions d'orphelins dans la region. Bien que les effets precis de la pandemie sur les society's africaines ne soient

pas encore connues, les statistiques disponibles montrent que son cout est eleve, tant sur le plan psychologique

qu'economique, et qu'elle a considerablement affecte la main-d'oeuvre. Les taux de prevalence les plus eleves

sont releves en Afrique de 1'Est, en Afrique centrale et en Afrique australe.

30. L'autre probleme majeur souleve par la Commission concernait les diverses formes de discrimination a

l'egard des femmes, en particulier le racisme. La conjugaison du racisme et de la discrimination a Tegard des

femmes empechent ces dernieres de jouir de leurs droits fondamentaux et de mener une vie normale.

31. D'autres formes de discrimination et de violation des droits fondamentaux des femmes ont ete examinees, y

compris la traite des femmes et des filles. La Commission a insiste sur la necessite de s'attaquer a toutes les

formes de discrimination a l'egard des femmes, au niveau national a travers l'adoption d'une approche globale

integrant la dimension genre, en vue de supprimer les causes profondes de la discrimination a Pegard des

femmes.

32. La Commission a juge que l'education et la formation tenant de la problematique genre etaient egalement

essentielles a la lutte contre la discrimination des femmes, et a rappele l'importance du role que peuvent jouer les

ONGs dirigees par des femmes.

33. A Tissue de la presentation, des suggestions ont ete faites quant aux moyens susceptibles de coordonner et

d'ame"liorer la participation de 1'Afrique a la Commission de la condition de la femme. La faible participation

des pays africains a la 45e session de la Commission a aussi e"te" relevee par certains intervenants. II a ete sugge>e"

d'organiser une reunion des membres africains de la Commission avant la session de New York, afin que

1'Afrique puisse parler d'une seule voix et faire des propositions unifiees et concertees.



34. La Directrice du CAF a precise que le Comite femme et developpement a pour objectif de faciliter le

consensus africam et que son Bureau constitue en fait la seule structure chargee de faciliter la consultation et la

coordination, avant et apres les sessions de la Commission, ce d'autant plus que ses membres represented toutes

les sous-regions de TAfrique. Pour cela, il a ete suggere au CAGD de faciliter les reunions du Bureau du Comite

et les echanges d'informations avant les sessions de la Commission.

35. La representante de l'OUA a mis en exergue l'importance d'avoir une seule position a I'echelle africaine lors

des fora internationaux et a note que l'OUA et le CAGD pourraient y contribuer.

36. Le SADC a r&tere sa disposition a assister le CAGD dans ces efforts.

37. II a ete note que lors de la tenue des reunions de la Commission de la condition de la femme (CCF), les

delegations africaines etaient generalement peu preparees . En vue d'ameliorer la qualite de la participation

Africaine aux reunions de la CC, le CAGD serait done appele a facilter la tenue des reunions du Bureau du CFD

et l'echange d'informations pertinentes , avant que cette Commission ne se reunisse.

38. La question de savoir comment les ONG peuvent participer aux travaux de la Commission a suscite un long

debat sur le role et les droits des ONGs.

39. De nombreux participants ont souligne le role joue par les ONGs. II est crucial que les gouvemements et les

ONGs parviennent a un consensus createur, notamment sur les questions lie"es a l'egalite entre hommes et

femmes.

40. La recommandation d'inclure une representante ONG dans le Bureau du Comite a ete largement approuvee.

41. Les recommandations suivantes ont ete faites :

42. Reconnaissant l'importance de coordonner la participation/positions de l'Afrique aux grands evenements

organises a l'echelle mondiale, nous reaffirmons le mandat du CFD pour coordonner, faciliter et harmoniser la

position africaine et en rendre compte a la Commission de la condition de la femme (CCF).

43. A cet egard nous proposons ce qui suit:

• Informer les pays membres a temps par le biais du Bureau du CFD et le Secretariat du CAGD.

• Le Bureau du CFD est appele a travailler conjointement avec les membres africains du CCF et de

TOUA lors la preparation de la position africaine.

• Le CFD est appele a mettre sur pied un mecanisme susceptible de faciliter la concertation avec les

differentes structures en place, tels que les CER et les membres de la societe civile.

44. Reconnaissant l'importance du role des CER dans la coordination des questions de genre a l'echelle sous-

rSgionale, il serait souhaitable que leur soit accorded la qualite de membres statutaires de la CCF.

45. Le CAFest appele a definir clairement le role/tache et attributions des points focaux nationaux et a en

actualiser la liste, afm de permettre un meilleur suivi des activites au niveau de chaque pays.

Examen du rapport d'activite du Comite des femmes africaines pour la paix et le developpement (point 5

de 1'ordre du jour)

46. Ce rapport n'a pas ete presente a la reunion Comite sur les femmes et le developpement. Dans sa premiere

partie, le rapport contient des informations generates sur la constitution, les objectifs, la composition du Comite

ainsi que la procedure de nomination de ses membres et leur mandat.



47. Dans sa deuxieme partie, le rapport presente le programme de travail du Comite tel qu'i! a ete avalis6 par les

membres en fevrier 2000, et degage les domaines d'intervention strategiques sur une peYiode de trois ans. Les

principaux elements de ce programme sont les suivants:

• La promotion d'une culture de la paix;

• Des donnees sur la situation politique, economique et sociale de la femme afhcaine et sur les

investissements publics en faveur de 1'amelioration des conditions sociales et economiques de la

femme;

• Une etude des mecanismes sous-regionaux et regionaux de resolution des conflits et des traditions

de resolution des conflits, dirigees par les femmes;

• Facilitation d'un dialogue elargi entre les femmes des parties en conflit et assistance au reglement

pacifique des conflits;

• Une etude des mandats et des activites des institutions internationales et organisation d'une serie de

consultations avec les principales ONG engagees dans le domaine de la paix, pour definir des

modalites de cooperation efiicaces et appropriees;

• Transformation du secretariat interimaire du Comite des femmes pour la paix et le developpement

en secretariat permanent, dote de moyens renforces pour appliquer le programme du Comite.

48. Le rapport recapitule les activites entreprises par le Comite au cours de la periode consideree. Celui-ci avait

notamment:

• Organise en collaboration avec 1'UNESCO, en mai 1999 une conference panafhcame des femmes

sur la culture de la paix;

• Mene des activites pour la participation des femmes aux negociations de paix en cours;

• Organise un programme pour la paix au niveau sous-regional, initie par l'organisation Femmes,

Afrique, Solidarite (FAS) pour la region du fleuve Mano ;

• Participe a la Sixieme Conference regionale africaine et a la session extraordinaire de l'Assemblee

generate consacree a Beijing+5 ;

• Travaille en reseau durant les diverses conferences pour des informations de premiere main de pays

comme le Burundi et la Republique democratique du Congo;

• Assure la mise en place et le renforcement des capacity du FAS pour ameliorer la capacite des

femmes a mener des activites de plaidoyer sur les questions de genre, notamment celles relatives au

VIH/SIDA.

49. Le rapport a egalement note plusieurs defis, notamment le manque de ressources suffisantes, et difficultes au

bon fonctionnement du Comite. Pour resoudre ces problemes, le rapport souligne qu'il est n6cessaire de :

• Preciser les liens institutionnels entre le CAGD et les institutions avec lesquelles il doit collaborer;

• Elaborer un Memorandum d'entente qui precisera les modes d'operation de la CEA, de l'OUA et du

Comite;

• Redeiinir le role du Comite et les domaines d'intervention afin de s'assurer que ces actions ont un

reel impact;

• Revoir les criteres d'adhesion et elargir l'adhesion a tous les pays en conflit;

• Encourager la creation de comites nationaux pour la paix afin de faciliter le travail en reseau et

partager les experiences;

• Ameltorer le travail en reseau avec les organisations de base ;



• Etablir des reseaux sous-regionaux avec des organisations de femmes pour la paix afin de faciliter

les echanges de l'information et Vinteraction.

50. En conclusion, le rapport note qu'une equipe speciale a ete creee, afin de proposer des moyens de renforcer

le Comite et a souligne que ce dernier peut contribuer a etablir la paix dans la region.

Information et discussion sur i'etat actuel des protocoles additionnels a la Convention pour FElimination

de toutes les formes de discrimination a regard des femmes, ainsi qu'a ia Charte africaine des droits de

I'Homme et des peuples (Point 6 de l'ordre du jour)

51. Deux rapports ont ete presentes a ce point de l'ordre du jour.

52. Le premier intitule « Rapport sur le Protocole facultatif a la Convention sur l'elimination de toutes les formes

de discrimination a l'egard des femmes (CEDEF)», a ete presente par Mme Souad Abdennebi, Conseillere

regionale de la CEA chargee des droits fondamentaux des femmes qui a fait le point sur la situation de la

Convention qui a ete ratified par la plupart des pays Africains a rexception de la Somalie, le Sao-Tome et

Principe, le Soudan et le Swaziland.

53. Elle a souligne que cette convention a joue un grand role dans la promotion du statut des femmes en Afrique

puisque un certain nombre de mesures ont e"te prises en vue d'ameliorer le statut legal des femmes. Elle a

toutefois fait remarquer que beaucoup restait a faire. En effet, alors que la proclamation de ces droits a ete chose

facile, les mettre en application n'a pas ete aussi effectif puisque la Convention ne prevoit pas de mechanismes

adequats pour le stricte respect de la Convention et le traitement des plaintes en cas de violation.

54. La Conseillere regionale a informe les participants sur l'aspect legal et le contenu du Protocol facultatif a la

CEDEF ainsi que sur la procedure a suivre pour y acceder. Elle a souligne le fait que les reserves n'etaient pas

autorisees en raison du caracter facultatif du Protocol. Ce dernier, a-t-elle fait remarquer, contient deux

procedures : les communications et les enqueues.

55. Concernant le statut des signatures et ratifications, elle a informe les participants qu'a la date du 25 aout

2001, 68 pays ont deja signe le Protocole et 25 1'ont ratifie. 9 pays Africains figurent parmis les signataires : le

Ghana, le Lesotho, Madagascar, le Malawi, la Namibie, le Nigeria, Sao-Tome et Principe, le Senegal et la Sierra

Leone. Mais 3 pays seulement 1'ont ratifie : le Mali, la Namibie et le Senegal.

56. L'intervenante a clos sa presentation en soulignant que l'adhesion des pays Africains au Protocole facultatif

leur permettra une meilleure comprehension de la CEDEF, un plus grand respect de ses dispositions, le

developpement d'une jurisprudence specifique aux femmes, et une plus grande prise de conscience des normes

juridiques prohibant la discrimination contre les femmes.

57. Le second rapport a ete presente par M. Germain Baricako, Secretaire de la Commission africaine des droits

de rhomme et des peuples qui a mis en exergue les efforts deployes recemment par l'OUA en vue d'etablir un

Protocole sur les droits des femmes relatif a la Charte Africaine des droits de l'Homme et des peuples.

58. II a rappele que cette Charte a ete adoptee en 1981 et n'est devenue effective qu'en 1986. Elle a ete ratifiee

par tous les pays Africains.

59. Le presentateur, a titre de rappel, a decrit le processus qui a conduit a l'elaboration du projet de Protocole a la

Charte Africaine. II a signale que ce projet prend en charge les preoccupations majeures des femmes africaines

qui sont:

• L'egalite entre hommes et femmes dans tous les secteurs de la vie.

• L'interdiction de la polygamie et diverses violences faites aux femmes.



• L'interdiction des manages precoces et forces.

• L'interdiction des pratiques traditionnelles nefastes affectant la sante des femmes et des filles.

• L'acces aux organes de decision etc...

60. Le pre"sentateur a informe les participants des dispositions prises par le secretariat de l'OUA pour convoquer

deux reunions d'experts. Les resultats de leurs travaux seront soumis au Conseil des ministres et ensuite, au

Soramet des Chefs d'Etat en juillet 2002 pour une adoption formelle.

61. H a lance un appel aux participants pour que des dispositions soient prises sans delai afin :

que les delegations comprennent des experts attitr^s ;

que les Ministres des affaires etrangeres soient informes.

que le projet de protocole soit largement diffuse en vue d'une meilleure prise de conscience.

62. Durant les debats, les participants ont prie le Comite d'inscrire dans son programme de travail des activates

d'information, de sensiblisation et de dissemination pour amener les Etats membres a ratifier ces deux

Protocoles. Us ont aussi recommande que les Etats Membres adherent au Protocole facultatif a la CEDEF et

adoptent le Protocole additionnel a la Charte Africaine. Les participants ont recommande a l'OUA de recourrir a

d'autres canaux de communication, en plus des ministeres des Affaires Etrangeres, et aux Etats Membres de

de'leguer leurs meilleures experts aux reunions preparatoires.

63. Concernant les droits des femmes et des enfants, les participants ont formules les propositions suivantes :

a) Les Etats membres sont appeles a mettre au point, avec l'appui de la CEA et autres agences specialisees, des

politiques, plans et programmes approprtes pour l'integration des personnes deplacees en raisons de

problemes economiques, SIDA/VIH et autres violations des droits humains.

b) Considerant que la traite des femmes et des enfants, en particulier les petites filles, constitue un obstacle

majeur a ('integration des femmes dans le processus de developpement economique et a Feducation des

filles ; et consideVant que ce fleau constitue une violation grave de leurs droits, le CAGD est appele a plaider

en faveur de l'elaboration d'un programme regional pour Feradication de ce phenomene.

Rapport sur le document conceptuel du programme de suivi et devaluation et des modalites de sa mise en

cenvre aux niveaux national, sous-regional et regional (Task Brief) (Point 7 de I'ordre du jour)

64 . Ce point de I'ordre du jour a ete d'abord examine par la reunion ad-hoc du groupe d'experts qui a passe en

revue le Document conceptuel du programme de suivi et d'evaluation et les modalites de sa mise en oeuvre aux

plans national, sous-regional et regional .La facilitation des debats a ete assured par Mme Hilda Tadria,

Conseiller regional du CAF/CEA, et les resultats ont ete presentes a la reunion du Comite Femmes et

Developpement.

65. En presentant le Document conceptuel du programme de suivi et d'evaluation et des modalites de sa mise en

oeuvre sur le plan national, sous-regional et regional, Mme. Hannah Tiagha de la CEA/ACW a precise que

l'objectif global du Programme de suivi et d'evaluation est de mesurer les progres revise's quant au statut des

femmes par le biais d'un Indice sur les femmes et le developpement, et d'en informer les parties prenantes,

notamment les decideurs politiques, en vue de proceder aux ajustements de politique ne"cessaires pour assurer

1'acceleration du processus d'egalite de genre et le developpement durable.

Contexte

66. Le Programme de suivi et d'evaluation propose est base sur les dispositions des plates-formes d'action

adoptees par les Etats membres qui recommandent que les commissions regionales assurent «la promotion des



institutions nationales et les assistent dans le suivi de la mise en oeuvre des plates-formes d'action ». Depuis les

Conferences de Dakar et de Beijing, le Comite" « Femmes et developpement» mene a bien son mandat de suivi

et devaluation par le btais d'ateliers techniques sous-regionaux, de preparatifs pour I'examen a mi-parcours de

Fetat d'avancement des plates-formes et de revaluation detaillee de I'etat de mise en oeuvre des plates-formes.

67. Le re~sultat majeur de I'examen a mi-parcours, par le biais de la Sixieme Conference regionale, a ete le plan

d'action africain qui vise a accelerer la mise en ceuvre des plates-formes d'action. Le petit nombre de pays

qui ont formule des politiques nationales en matiere de genre pour faciliter l'int^gration de l'approche genre

dans tous les plans, politiques et programmes, a ete note. L'absence de mecanismes institutionnels et de

capacites necessaires pour la mise en oeuvre de la politique d'integration de 1'approche genre, a egalement

e"te not6e.

68. Un programme de suivi et devaluation axe sur les points ci-apres a ete propose en vue de combler ces

lacunes:

■ Une politique nationale en matiere de genre pour elaborer des politiques, plans et programmes de

developpement qui integrent la dimension genre.

■ Des mecanismes institutionnels propres a faciliter la mise en ceuvre, c'est-a-dire, des mecanismes de

coordination et de redition.

■ Des mecanismes de renforcement des capacites tenant compte des besoins en ressources humaines et

fmancieres.

69. La mise en ceuvre du programme de suivi et devaluation a les objectifs specifiques ci-apres :

■ Renforcer l'eneagement des Etats membres a assurer la mise en oeuvre des plates-formes d'action ;

■ Renforcer leur capacite d'integrer dans les politiques les objectifs des plates-formes d'action, et renforcer

leur capacite d'evaluer, d'examiner et de faire rapport sur les plans, politiques et programmes aux niveaux

regional et mondial.

70. R6sultats attendus du sum et de revaluation d'id Tan 2004 :

a) Disponibilite d'instruments et de mecanismes pour le suivi et devaluation de l'integration de la

probtematique genre aux niveaux national, sous-regional et regional, pour permettre a tous les Etats

membres d'evaluer les progres dans la condition des femmes.

b) Renforcement de la capacite des Etats membres a integrer l'approche genre dans les politiques et

programmes.

c) Elaboration de rapports nationaux detaill6s sur les progres et identification de nouvelles priorites pour le

future.

71. Le suivi et revaluation des questions majeures ci-apres devraient etre effectues :

■ La politique nationale genre en termes de portee, contenu, strategies, et mise en oeuvre.

■ Les mecanismes institutionnels, notamment ceux qui relevent de la coordination, de l'obligation

redditionnelle et des capacites.

72. Les phases 1 et 2 du programme de suivi et devaluation consisteront a formuler et a mettre en oeuvre un

cadre directif national en matiere genre. La phase 3 mettra l'accent sur revaluation de l'impact dans les cinq

secteurs selectionnes.

Suivi et evaluation aux niveaux sous-regional et regional
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73. Les communautes economiques regionales (CER) et les institutions regionales devraient mettre en place des

politiques, des structures et des capacites propres a faciliter l'integration de 1'approche genre selon la methode

adoptee au niveau national.

Methodologie de suivi

74. Au niveau national, le role des ministeres responsables des questions de genre serait d'assurer le suivi et

1'evaluation de la politique en matiere de genre ainsi que des mecanismes de coordination et d'obligation

redditionnelle, tandis que les ministeres sectoriels assureraient le suivi de leur propre politique.

75. Au niveau sous-regional, les centres de developpement sous-regional feront la synthese des rapports

nationaux et coordonneront le processus d'integration de l'approche genre dans les CER a travers les comites

intergouvernementaux d'experts et organiseront les reunions sous-regionales d'evaluation en 2003/4.

76. Au niveau regional, l'OUA, la CEA et la BAD feront regulierement rapport au Comite" «Femmes et

developpement» sur les resultats du suivi et de revaluation. Le Comit£ «Femmes et developpement»

organisera la Septieme reunion consultative regionale en 2004.

77. Dr. Athaliah Molokomme a presente le rapport du groupe ad-hoc d'experts en reconnaissant que ce n'etait

qu'un sommaire de ce qui a constitue les deliberations du groupe. Apres des debats nourris, les recommandations

et les observations suivantes ont 6te faites.

• Certains pays ont realises des progres dans la mise en oeuvre de la PFA de Dakar et de Beijing;

• Alors que certains pays n'ont pas adopte de politiques nationales en matiere de genre, beaucoup

d'entre eux ont cependant mis au point des plans d'action nationaux, qui consituent des cadres de

reference politiques implicites.

78. Sur la base des observations anterieures, le Comite a recommande:

• La terminologie a utiliser dans le process de suivi et d'evaluation est celle de Cadre de politique

nationale genre;

• Les Etats membres qui n'ont pas mis en place de Cadre de politique nationale genre sont encourages

a le faire;

• Les Etats membres qui ont mis en place leur Cadre de politique nationale genre devraient proce'der a

la mise en oeuvre de la phase 3, pourvu que ce cadre couvre tous les aspects de la question, et que le

processus de mise en oeuvre soit effectivement en courds.

• Les politiques nationales genre devraient etre formulees pour servir de cadre de reference a

l'elaboration des politiques sectorielles. Le processus d'elaboration devrait etre participatif.

• II s'avere necessaire de recenser les pays ayant deja adopte un cadre de politique nationale genre, et

d'en evaluer la pertinence ainsi que le degre de mise en oeuvre.

Examcn des outils de suivi et d'evaluation (rapport de la reunion du groupe special d'experts) (Point 8 de

I'ordre du jour)

79. Dans sa presentation de ce point de l'ordre du jour, Mme Josephine Ouedraogo, Directrice du CAF, a

souligne le role de la CEA dans le suivi et 1'evaluation de la mise en oeuvre de la Plateforme d'action. Elle a

explique qu'a cet egard, le CAGD avait concu un programme de suivi et d'evaluation qui avait ete" examine par

un groupe ad-hoc d'experts le 5 novembre 2001. Elle a ensuite invite Mme Hannah Tiagha du CAGD de la

CEA a presenter les resultats des travaux de ce groupe d'experts.

80. Dans sa presentation , Mme Hannah Tiagha a explique que le programme de suivi et d'evaluation de la

Plateforme d'action africaine vise a mesurer les progres qu'a connus la condition de la femme, et a mettre ces

resultats a la disposition des decideurs politiques pour ajuster les politiques et les strategies afin d'acceler
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1'egalite entre les sexes et le developpement durable. Elk a ensuite explique que le programme etait etaye par

les dispositions de la Plateforme d'action adoptee par les Etats membres et qu'il etait mis en oeuvre dans le cadre

du Programme regional et mondial de Beijing + 10 en 2004.

81. Le programme couvre trois domaines principaux, a savoir:

la formulation et la mise en oeuvre des politiques genre ;

les mecanismes institutionnels pour la mise en oeuvre de ces politiques et

les mecanismes pour le renforcement des capacites.

Le programme comprend trois phases, a savoir :

Phase 1: le suivi et revaluation du cadre de la politique genre;

Phase 2: le suivi et revaluation de la mise en oeuvre de ce cadre de politique;

Phase 3:1'evaluation de son impact sur la condition des femmes.

Elle a informe le Comite que les elements des phases une et deux etaient pretes, mais que ceux de la phase trois

etaient toujours au niveau de la conception. Elle a ensuite presente l'instrument de suivi et devaluation au

niveau:

national: Instrument 1

sous-regional et regional: Instrument 2

Les deux instruments sont concus de la meme facon et ils presentent les meme elements suivants:

les informations de base et le rationnel qui ont conduit a l'elaboration de ces instruments ;

les donnees ou indicateurs ayant servi au suivi et a revaluation des domaines d'interet

selectionnes ;

les informations sur les sources des donnees ;

les mecanismes de suivi y compris les listes et le formulaire sur lesquels devront etre

enregistres les resultats du suivi et de revaluation ;

les directives pour revaluation et pour l'elaboration des rapports.

82. Mme Athaliah Molokomme, 1'un des membres du groupe special d'experts, a presente les resultats du

processus de revision du rapport. Dans sa presentation, elle a explique que le groupe avait etudie les documents

portant sur les phases une et deux du programme de suivi et d'evaluation. Pendant cet exercice, le groupe a ete

guide par les «Directives pour l'examen du programme de suivi et d'evaluation par le groupe special d'experts »,

qui recommandait au groupe d'analyser les documents en tenant compte de ce qui suit:

aspect/presentation ;

utilisation de la terminologie ;

communication des objectifs et mecanismes pour y parvenir ;

approche methodologique et selection des indicateurs.

Elle a ensuite presente les recommandations qui avaient ete faites en ce qui conceme les deux instruments de

suivi et d'evaluation - Instrument 1 et Instrument 2. Les recommandations sont resumees ci-apres :

83. En ce qui conceme l'approche methodologique, les recommandations suivantes ont ete faites :

1. Les systemes de collecte de donnees et les banques de donnees existantes soient reexamines

pour s'assurer qu'ils collectent, analysent et disseminent les donnees desagr£gees par sexe et

qu'ils disposent des ressources requises pour le faire. Des ressources necessaires devraient mises

a leur disposition lorsque de nouveaux systemes de collecte de donnees sont requis.

2. En ce qui conceme les sources des donnees, il est recommande que Ton fasse appel a toutes les

couches de la societe pour collecter les donnees desagregees par sexe sur les questions relatives

au genre, a savoir: les ONG, la societe civile, les partis politiques, les syndicats, etc.

12



3. Les cadres directifs nationaux sur les questions de genre devraient porter sur les dispositions

relatives aux actions positives et a la responsabilisation des femmes.

4. Les responsabilites en matiere de genre ne devraient pas s'arreter aux fonctionnaires charges du

suivi et de 1'evaluation des plateformes, mais aussi concerner les autres ministeres.

5. Le profil des fonctionnaires charges du suivi et de revaluation des plateformes devrait etre

defini avant leur nomination. Une connaissance de base des questions du genre et un

engagement a l'egalite devraient etre l'un des criteres de designation.

84. En ce qui concerne les indicateurs, les recommandations suivantes ont ete faites:

• Les indicateurs quantitatifs devraient etre exprimes en pourcentage.

• S'agissant des indicateurs qualitatifs, il conviendrait de clarifier la nature des reponses en

formulant une seconde question, par exemple: "pourquoi" ou " expliquer brievement".

• Les indicateurs devraient etre concus de maniere a saisir les aspects des principes des

actions positives et de la responsabilisation des femmes dans le cadre des poiitiques genre.

• Les questions posees devraient etre revues de maniere a s'assurer qu'elles ne necessitent pas

plus d'une seule reponse, auquel cas, ces questions devraient etre scinddes en deux.

85. En ce qui concerne le suivi et revaluation aux niveaux sous-re"gional et regional, on a estime que

l'mstrument etait approprie pour assurer le suivi des institutions sous-regionales. Toutefois, la relation entre les

niveaux national et sous-regional devrait etre clairement enoncee dans le cadre des poiitiques sous-regionales

afin d'harmoniser les differentes approches nationales relatives aux questions de genre et d'eviter les doubles

emplois et un gaspillage des ressources.

86. Au cours des debats qui ont suivi, les participants ont souligne la necessite d'une etude de faisabilite afin de

determiner les moyens humains et financiers dont disposent les Etats membres pour la mise en oeuvre du

Programme propose. La question relative a la difference existant entre les Etats quant aux moyens et capacites

dont ils disposent pour la mise en oeuvre du programme, a egalement ete posee. Recommandation a ete faite de

proceder a son evaluation.

87. L'accent a egalement ete mis sur la necessite de definir des criteres precis pour selectionner une ONG

nationale chargee de la coordination au niveau des pays qui n'en disposent pas . Les autres preoccupations ont

porte sur 1'etablissement de liens entre la mise en oeuvre de la Plateforme africaine d'action et la Convention

pour l'elimination de toutes les formes de discrimination a 1'egard des femmes, ainsi que sur la creation d'autres

cadres poiitiques tels que la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples; et l'integration dans le

Programme de suivi et d'evaluation propose des principaux parametres recommandes par ces cadres poiitiques.

En reponse a cette preoccupation , le Comite a ete assure que lors de l'elaboration du Programme, reference fut

faite aux differents cadres poiitiques existants.

88. Une recommandation specifique a ete faite pour que la mise en oeuvre de la Convention CEDAW soit suivie

et evaluee dans le cadre de ce programme.

Examen des modalites pour la mise en oeuvre du Programme de suivi et devaluation (Rapport de la

reunion du groupe special d'experts) (Point 9 de l'ordre du jour).

89. Ce point de l'ordre du jour a ete presente au Comite par Mme Hannah Tiagha.
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90. Dans sa presentation, elle a fait observer que le programme serait mis en oeuvre aux niveaux national, sous-

regional et regional et qu'il a ete" etabli pour correspondre avec le calendrier mondial pour Beijing + 10 (c'est-a-

dire 2004).

91. La tache de suivi et d'evaluation sera effectuee par les fonctionnaires charges du suivi et de revaluation.

Ces taches consisteront a assurer le suivi de la mise en place d'une Politique nationale genre, a veiller a sa

coordination et a la compatibilite entre les differents niveaux sectoriel: national, sous-regional et regional. Ces

fonctionnaires devront identifier les domaines a suivre et les activites de suivi, coordonner les activites et rediger

les rapports.

92. Le processus commencera en Janvier 2002 par la formation et le suivi au niveau sectoriel et prendra fin en

septembre 2004 par la synthese des rapports d'evaluation et des recommandations formulees par les

organisations sous-regionales et intergouvernementales. La Septieme reunion consultative regionale est prevue

pour novembre 2004.

93. Des seminaires de formation seront organises pour s'assurer que les fonctionnaires charges du suivi et de

1'evaluation sont en mesure de coordonner les activites, d'entreprendre les evaluations et de rediger les rapports.

Dans chaque pays, il y aura sept fonctionnaires qui auront ete formes par le biais de ces seminaires.

94. La formation permettra aux fonctionnaires la comprehension de la notion de genre, l'acquisition de

connaissances pour utiliser les instruments necessaires et la mattrise de 1'interpretation des donnees recueillies.

95. Les recommandations de la reunion du Groupe ad-hoc d'experts sont les suivantes :

96. Les meeanismes ope>ationnels

• Pour garantir la coherence de l'approche genre, des responsables sectoriels de suivi et d'evaluation doivent 6tre

affectes aupres du groupe ou de la section de suivi et d'evaluation des ministeres dont ils relevent. Leurs relations

avec les centres de liaison doivent e"tre clairement precisees.

• Les criteres president au choix des ONG chargees de la coordination au niveau national doivent etre transparents.

H faudra a cette occasion faire preuve de prudence et proceder a de larges consultations pour garantir une bonne

representativite et une maitrise suffisante de l'operation.

• LE CAGD devrait developper un manuel sur les normes et les procedures pour le suivi et revaluation de

1'integration du genre dans les plans, budgets, programmes et projets.

• Les CDSR et les CER devraient collaborer pour ^laborer les rapports nationaux. Les CER doivent soumettre leurs

rapports de suivi et d'evaluation au CAGD et les presenter a la Septieme Reunion consultative regionale qui se

tiendra en 2004.

• Les rapports de suivi portant sur la periode 2002-2004 seront elabores sur une base annuelle. Ils seront ensuite

elabores tous les deux ans, ce qui permettra de disposer d'un delai suffisant pour mesurer les progres accomplis

et, s'il y a lieu, mettre en ceuvre les mesures correctives necessaires.

• L'instrument de suivi et d'evaluation doit etre concu de facon a pouvoir y inte"grer, en plus des donnees qu'il

renferme, des informations supplementaires qui serviront aux operations d'evaluation.

97. Le renforcement des capacites

• Les implications financieres de Taffectation a temps complet des responsables du suivi et de 1'evaluation peuvent

presenter de serieux problemes lors de Fexecution du programme de suivi et d'evaluation. II est done necessaire

d'indiquer les depenses que suppose cette operation en termes de journees de travail, de ressources fmancieres

etc. Pour certains pays, il sera peut-etre necessaire d'etablir un plan de soutien financier.
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• Le programme de renforcement des capacites des responsables du sui\i et de revaluation doit se baser sur la

methode de la formation des formateurs, ce qui permettra de s'assurer que les responsables de 1'execution du

programme sont en nombre suffisant. Cette methode a aussi l'avantage de garantir une continuite dans l'action en

cas de transfert ou de demission des responsables ayant suivi la formation.

• Les outils et les modules de formation existant dans le domaine de Integration du genre peuvent etre utilises en

complement du manuel de formation de la CEGD (ex. Les Manuels de formation de la SADC et les outils de

formation de la FAO).

• L'appui fourni pendant la phase d'execution du programme de suivi et d'evaluation doit etre a la fois permanent,

concret et pratique.

98. Lors des debats qui ont suivi la presentation de 1'expose , l'accent a ete mis sur la necessite d'effectuer une etude

de faisabilite pour estimer les incidences financieres de toutes les operations, ce qui permettrait aux differents

partenaires concernes de choisir tes domaines du programme de suivi et d'evaluation auxquels ils souhaiteraient

contribuer.

99. La Directrice du CAF a precise que chaque pays devait prendre en charge les frais de formation de ses sept

formateurs (Responsables du suivi et de revaluation ), le CAF se chargera, lui, de la formation des huit formateurs

initiaux qui assureront par la suite la formation des responsables du suivi et de revaluation.

100. La representante du Nigeria a demande au CAF d'organiser un deuxieme atelier de formation au profit des pays

qui n'ont pas participe a l'atelier ptlote organise a Abuja en septembre 2001.

101. En ce qui concerne le choix des ONG chargees de la coordination au niveau national, les participants, apres

en avoir longuement debattu, ont decide qu'il appartenait a chaque pays de faire son propre choix. Cependant, le

CAF se chargerait de donner des orientations pour la definition des criteres presidant au choix des ONG.

102. Alors que certains participants ont souhaite inclure les ministeres de 1'education dans la liste des ministeres

d'execution choisis pour participer aux operations de suivi et d'evaluation, il a fmalement ete convenu qu'un

grand nombre d'organismes des Nations Unies s'interessaient deja de pres au secteur de l'education . La priorite

devrait done etre donnee a d'autres secteurs beneficiant d'une attention moins importante .

103. En conclusion, les participants ont formule les recommandations suivantes sur le renforcement des capacites:

a) Au niveau national, les Etats Membres sont appeles a renforcer les capacites des mecanismes nationaux charges

des questions de genre et ce, avec l'aide de la CEA et les autres organisations, en vue de:

coordonner et faire le suivi des progres realises en conformite avec les PFA de Dakar et de Beijing;

mettre sur pied un mecanisme de communication adequat en vue de faciliter l'echange et la

dissemination d'informations pertinentes parmi les ministeres charges de questions de genre;

b) En raison des difficultes financieres rencontrees par les pays membres pour l'organisation de programmes de

formation consacres a Tintegration de l'approche genre, il serait souhaitable que le CAF mette au point un

manuel standard de reference, ainsi que des modules de formation pour l'integration de l'approche genre dans les

politiques , plans et programmes de developpement.

c) La CEA est aussi appelee a renforcer les capacites techniques et financieres des CDSRs, et a faciliter l'echanges

d'experiences entre ces centres. Par ailleurs, le CAF doit veiller a la dissemination des rapports prepares par les

CDSRs parmi les Etats membres.

d) La reunion a note qu'il etait necessaire d'acceder aux connaissances et competences specialises dans

l'approche genre existant au niveau des CDSR et du Centre Africain pour les Femmes.
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Point 10 de l'ordre du Jour : Examen des strategies d'introduction de rapproche « Genre » dans les

Cadres strategiques de Lutte Contre la pauvrete

104. Au titre de ce point de l'ordre du jour, M. Alfred Latigo, du Centre africain pour l'equite en genre et le

developpement (CAEGD), a presente au Groupe d'experts du Comite « Femmes et developpement» et, plus

tard, aux experts du Comite, un document d'orientation intitule « Analyse et plaidoyer pour l'integration de

l'approche « genre » dans la strategic nationale de lutte contre la pauvrete ». Les participants aux deux reunions

ont examine les strategies d'introduction de l'approche « genre » dans les Cadres strategiques de lutte contre la

pauvrete (CSLP), le defi que represente la lutte contre la pauvrete pour les gouvemements, les implications de

1'analyse differentielle pour les CSLP et les strategies principals de la CEA en matiere d'introduction de

l'approche « genre » dans les CSLP.

105. Les objectifs du document sont les suivants: i) proposer des pratiques optimales repondant aux

preoccupations et aux besoins des femmes qui puissent etre mises en ceuvre par les pays africains; ii) appeler

l'attention sur les problemes que pose la lutte contre la pauvrete, et proposer a la CEA et aux Etats membres des

mesures a mettre en ceuvre; iii) identifier des synergies entre les initiatives des gouvemements et 1'approche de

la CEA par le biais de CSLP tenant compte de la problematique hommes - femmes.

106. Le document a releve quatre raisons fondamentales pour integrer l'approche « genre » dans les CSLP.

Premierement, les causes de la pauvrete different selon le sexe, notamment en Afrique ou Ton constate une

« feminisation de la pauvrete ». Deuxiemement, les inegalites entre sexes persistent en ce qui conceme

l'acces aux biens productifs et au capital humain ou social ainsi que leur controle. Troisiemement, les

femmes et les hommes ne contribuent pas de la meme maniere a la reduction de la pauvrete et ne sont pas

touches de la meme facon par les mesures prises dans ce cadre. Quatriemement, l'integration de l'approche

«genre» est porteuse de croissance, d'efficacite economique et de bien-etre. En consequence, les

difficultes, les perspectives, les mesures d'aide et les besoins touchent differemment les hommes et les

femmes.

107. Le document mentionne une analyse faite par la CEA qui montre que pour reduire la pauvrete de moitie

d'ici a 2015, conformement a l'objectif de developpement arrete au niveau international, il faudra faire baisser

le ratio de personnes vivant dans la pauvrete de 4% chaque annee. II est possible d'atteindre cet objectif en

modifiant les depenses de consommation (selon le revenu par habitant) et la repartition du revenu. H faudra pour

cela une croissance annuelle egale a 7% . Deux problemes se posent a cet egard. II s'agit d'abord de savoir si

les politiques macroeconomiques actuellement suivies peuvent a elles seules permettre d'atteindre cet objectif.

Les participants aux deux reunions ont note que si les politiques macroeconomiques ont permis recemment

d'atteindre des taux de croissance de 5 a 7% dans plusieurs pays africains, elles n'etaient pas suffisantes pour

asseoir la croissance sur des bases durables. II apparait aussi que ces taux de croissance n'ont pas

necessairement contribue a la reduction de la pauvrete, ce qui laisse entendre qu'il faudrait integrer dans les

CSLP des actions de developpement axees sur Fetre humain, puisque Ton constate chaque jour qu'integrer

l'approche «genre» dans les CSLP valorise les strategies de lutte contre la pauvrete et contribue au

developpement durable.

108. Le deuxieme probleme conceme les moyens d'approfondir la connaissance des liens entre egalite des sexes

et pauvrete. Les deux reunions ont ete l'occasion pour les participants de souligner que la reduction des deficits

budg&aires pouvait avoir des effets negatifs sur la pauvrete si les sacrifices consentis du fait de la baisse des

depenses n'etaient pas reduits au minimum et compenses par une augmentation de la productivity du travail.

C'est ainsi qu'en general, la baisse des depenses publiques dans les secteurs de la sante et de 1'education ou la

suppression des subventions agricoles aggravent la situation des pauvres. Le document souligne que les budgets

nationaux doivent tenir compte de la problematique hommes-femmes pour trois raisons principales : i) Pour

garantir que les femmes et les hommes sont partie prenante du processus budgetaire ; ii) Pour que des ressources
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soient consacrees a des investissements prioritaires qui repondent aux besoins des homines, mais aussi a ceux

des femmes ; iii) Pour controler que les depenses publiques beneficient autant aux hommes qu'aux femmes.

109. Le document donne deux raisons a la necessite d'elaborer des analyses difTerentielles et d'en tenir compte

dans les CSLP: mieux comprendre les causes de la pauvrete et arreter la conduite a tenir ainsi que les

investissements prioritaires dans le cadre des CSLP. C'est sur cette base que le document identifie quatre

categories d'incidences de 1'analyse differentielle sur les CSLP tels que pratiques par la Banque mondiale.

Premierement, il faudrait considerer, a l'occasion de 1'elaboration des CSLP, les differentes exigences imposees

aux hommes et aux femmes dans le but d'accroitre la productivite. La raison en est que les femmes et les

hommes sont inegalement repartis dans les differents secteurs de production. L'agriculture est un secteur

intensif qui emploie surtout des femmes, alors que l'industrie est un secteur domine par l'emploi masculin.

Deuxiemement, les CSLP doivent privilegier les mesures propres a accroitre la productivite de l'emploi du

temps et prevoir des investissements dans les transports, l'eau, l'energie et les technologies generatrices

d'economies de main-d'oeuvre. II existe des liens fondamentaux entre les activites remunerees et les activites

non remunerees et la division du travail entre les sexes est telle que les taches feminines prennent beaucoup plus

de temps que les taches masculines. Troisiemement, il faut que les politiques concemant le capital humain,

economique et social soient ouvertes aux femmes, ce qui favorisera la croissance et le bien-etre social.

Quatriemement, Tapproche « genre » doit favoriser la participation, ainsi que la hierarchisation des politiques et

des investissements dans le cadre des CSLP. Cette approche se justifie par le fait que les pauvres, notamment les

femmes pauvres, sont exclus ou presque de la prise de decision et que leurs besoins ne sont pas pris en compte

dans les orientations et les priorites.

110. D'apres le document, tenir compte de 1'analyse differentielle dans les PRSP suppose d'arreter certaines

orientations specifiques, mais rien n'est dit des modalites pratiques a mettre en oeuvre a cet egard. II propose sur

ce plan six grandes strategies d'action que la CEA suivra pour completer les activites relatives a 1'integration de

1'approche « genre » menees dans les Etats membres :

• Sensibiliser tout d'abord les cadres de la CEA a l'importance de la problematique hommes-femmes pour les

CSLP;

• Elaborer des documents directifs sur « L'investissement dans l'economie des menages en vue d'accroitre la

productivite du travail et d'augmenter la croissance economique » ;

• Organiser des examens par des experts internes et externes (en tenant compte, par exemple, des reunions de

groupes speciaux d'experts) dans le but d'approuver ces documents directifs ;

• Sur la base des documents directifs approuves, etablir des documents de sensibilisation qui seront presentes

a des conferences ministerielles sectorielles et a des reunions consacrees a la pauvrete ;

• Former des decideurs des Etats membres a la question de 1'integration de l'approche « genre » dans les

CSLP;

• Creer des synergies entre les activites des pays membres et celles de la CEA en ce qui concerne les CSLP.

111. Au cours de la reunion du Groupe special d'experts, trois rapports de pays concemant l'Ethiopie, le

Burkina Faso et le Zimbabwe ont ete presentes a la suite de rexpose de M. Latigo. L'expert tanzanien a

presente l'experience de son pays, dont il ressortait que les budgets tenant compte des besoins des deux

sexes etaient une pratique optimale pour les CSLP. Lors des deux reunions, les presentations ont ete suivies

d'un dialogue et des recommandations ont ete formulees. Le Groupe special d'experts a, en outre, approuve

le document directif de la CEA et recommande d'en faire un document de sensibilisation apres y avoir

integre les observations et les recommandations des deux reunions. Les recommandations specifiques des

deux reunions sont resumees ci-dessous :

1) La CEA devrait creer un environnement facilitant la participation de toutes les parties concernees a la

preparation et au suivi de la mise en oeuvre des CSLP. Cela pourra etre fait par des actions de

renforcement des capacites a tous les niveaux : decideurs, parlementaires, ONG, etc.

2) La CEA devrait etre associee a la production de donnees et au renforcement des capacites de plaidoyer

pour 1'integration l'approche «genre» aux niveaux sous-regional et national. Les ministeres des
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finances et du developpement economique, notamment des ministeres d'execution devraient etre la

cible d'activites de sensibilisation.

3) La CEA devrait aussi participer aux campagnes visant a sensibiliser les decideurs et les parlementaires,

notamment, a la necessite de tenir compte des besoins des deux sexes dans les CSLP, lors de

l'elaboration des budgets ou d'autres instruments de planification ;

4) La CEA devrait renforcer ses capacites d'analyse des politiques et de plaidoyer pour avoir plus d'impact

au niveau des pays ;

5) La CEA devrait creer un environnement facilitant la participation de toutes les parties concemees aux

CSLP, renforcer les capacites de plaidoyer pour I1 integration de 1'approche « genre » aux niveaux sous-

regional et national, sensibiliser les decideurs a l'importance de la prise en compte des besoins des deux

sexes dans les CSLP, les budgets et les autres instruments de planification et renforcer les capacites

d'analyse des politiques et de plaidoyer au niveau national;

6) Promouvoir la valorisation du travail des femmes, qu'il soit remunere ou non, et rintegrer dans les

instruments nationaux de planification tels que le PIB et les budgets en mettant l'accent sur la

commercialisation de la production des femmes ;

7) Les femmes producteurs devraient pouvoir s'exprimer a l'occasion de reunions sous-regionales et

regionales specialement organisees a cet effet et etre ainsi partie prenante au processus de prise de

decision;

8) La question des « roles traditionnels » qui entravent les femmes de diverses facons doit etre traitee dans

les CSLP ;

9) Les effete de la mondialisation sur l'appartenance sexuelle et les CSLP doivent etre traites ;

10) La CEA devrait dans les deux prochaines annees assurer le suivi des progres realises dans la mise en

oeuvre du document directif concernant les mesures strategiques proposees et approuvees par la

reunion;

11) Elle devrait tenir des reunions en vue de poursuivre le dialogue sur la prise en compte de la

problematique hommes-femmes dans les CSLP ainsi que dans les politiques et instruments de

planification.

Adoption du Rapport (Point 11 de l'Ordre du jour).

La premiere partie du rapport de la reunion du groupe d'experts a ete presentee point par point par le

deuxieme rapporteur, Mme Edine Erenst Mangesho (Tanzanie), a la suite de quoi les participants ont ete

invites a faire leurs commentaires verbalement, et a soumettre par ecrit tout ajout ou amendement qu'ils

jugent necessaires pour 1'amelioration du rapport. La deuxieme partie du rapport consacree aux points: 8

- Examen du document de presentation du Programme de suivi et d'evaluation, et des modalites

operationnelles pour sa mise en oeuvre aux niveaux national, sous-regional et regional; 9 - Examen des

Indicateurs de suivi et d'evaluation (rapport de la reunion ad hoc du groupe d'experts); 10 - Examen des

modalites pour la mise en oeuvre du Programme de suivi et d'evaluation (rapport de la reunion ad hoc du

groupe d'experts); et 11 - Examen des recommandations relatives et Strategies visant a integrer

1'approche genre dans les Strategies de Reduction de la Pauvrete.

a ete presentee par le Secretariat. A la fin, les participants ont adopte le rapport a l'unanimite.

Questions diverses (point 12 de l'Ordre du jour).

112. Aucune question n'a ete soulevee au titre de ce point de l'ordre du jour.

Cloture de la reunion (point 13 a l'Ordre dujour).

113. Dans son discours de cloture, le President de la reunion Mme.Rachel Simbambure a exprime ses

remerciements aux participants pour leur contribution soutenue, substantive et enthousiaste tout au long de

la reunion, ainsi qu'a tous les membres du CFD presents et a tous les representants des Etats membres.

Elle a egalement adresse ses remerciements aux representants des Organisations intergouvemementales;

des Agences specialises des Nations unies, et des Organisations non-gouvemementales.
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115. Le President de la reunion s'est par ailleurs felicitee de la richesse du debat suscite par les sujets dignes

d'interet evoques a rinitiative des ONG presentes. Elle a egalement remercie les Agences specialisees des

Nations unies pour leur partenariat et leur collaboration continue avec le Comite Femmes et

DeVeloppement. Le President de la reunion a aussi fait l'eloge des efforts deployes par le Secretariat pour

l'excellente organisation materielle de la reunion du point de vue logistique, administratif et technique.

Les memes paroles d'appreciation ont ete adresses aussi aux interpretes pour leur comprehension et leur

esprit de cooperation tout au long de la reunion. Mme. Simbambure a avoue avoir pris gout a son role de

President de la reunion, en ajoutant qu'elle a beaucoup appris. Elle a souhaite bon retour a tous les

participants.
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